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POUR INCLURE LA
SANTÉ-ENVIRONNEMENT
DANS LES PROJETS TERRITORIAUX
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

«  L’avenir que nous voulons  », texte issu de la Conférence de Rio de 2012, mentionne qu’une meilleure santé
est «  à la fois une condition préalable, le résultat et un indicateurdes trois volets du développement durable  ».

Depuis une dizaine d’années, les outils au service de projets territoriaux de développement durable, tels que les
Agendas 21, Plans climat, DDémarche, TEPOS1, TEPCV2 et ZDZG3 se multiplient. Un constat est néanmoins
dressé, celui de la difficulté à mobiliser les acteurs territoriaux et les citoyens au sein de ces démarches, qui se
veulent participatives.

Or avec la montée en puissance des enjeux et des politiques
publiques de santé-environnement et l’évolution dans la manière
d’appréhender la   santé individuelle comme collective - qui ne se
limite plus à l’absence de maladies mais s’élargit à l’idée d’un «   bien-
être global  », c’est une nouvelle porte d’entrée  vers le
développement durable qui apparaît.

Parce qu’elle touche au mieux-être quotidien des citoyens, qu’elle
constitue une notion plus concrète que le développement durable, la
santé-environnement peut en effet s’avérer être un levier pour
(re)mobiliser l’ensemble des acteurs en faveur d’un développement
durable de leur territoire.

Parallèlement, les dispositifs visant à agir pour un environnement favorable à la santé des habitants
(PNSE4, PRSE5, CLS6…) se multiplient eux aussi , et se territorialisent. Et les actions qui en découlent
répondent généralement en partie aux enjeux poursuivis par le développement durable. Pourtant, une
action, selon qu’elle sera mise en place par les acteurs du développement durable ou ceux de la santé,
aura tendance à être appréhendée d’un seul point de vue, ne permettant pas la transversalité et la
cohérence qu’apporte le croisement des deux approches.

Ce document est une invitation adressée aux acteurs territoriaux œuvrant pour un
développement durable à repenser leur mode d’agir au profit d’une approche décloisonnée,
plus globale et intégrant, dès l’amont, l’impact des politiques publiques sur la santé des
populations.

EXEMPLE
Dans le cadre d’actions visant la mobilité durable, comme le déploiement d’un

parc de vélos dans une commune, les acteurs engagés dans une démarche de

développement durable auront tendance à traiter cette action sous l’angle de

la lutte contre le changement climatique et de la protection de

l’atmosphère. Les acteurs de la santé, eux, l’aborderont sous l’angle de la

pratique d’une activité physique et de la prévention du surpoids et des

maladies chroniques (maladies cardiovasculaires et respiratoires,

cancers…), rarement sous un angle santé et développement durable.

CONTACTS EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

> Alterre Bourgogne-Franche-Comté
Alterre travaille depuis plusieurs années sur la thématique santé-environnement
et sur de nombreux déterminants de santé, notamment dans le cadre du Réseau
régional des démarches territoriales de développement durable co-animé avec
la DREAL.
www.alterrebourgognefranchecomte.org

> L’Agence régionale de santé (ARS),
> la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement (DREAL)
> et le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté élaborent et pilotent
conjointement le 3e Plan régional santé-environnement (2017-2021).   Ce plan vise
trois grands objectifs :  améliorer la santé des populations et en priorité des publics
jeunes et des publics vulnérables vis-à-vis des facteurs environnementaux à
risque  ; élaborer et mettre en œuvre une politique de prévention ambitieuse et
cohérente ; mobiliser les acteurs de territoires tant régionaux que locaux.
www.ars.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr
www.bourgognefranchecomte.fr

> L’Observatoire régional de santé (ORS)
> et l’Instance régionale d'éducation et de promotion de la santé (IREPS)
de Bourgogne-Franche-Comté accompagnent les politiques de santé publique
via la fourniture et l’analyse de données, un rôle de soutien et d’expertise auprès
des professionnels et par des programmes de prévention/promotion de la santé.
www.orsbfc.org www.ireps-bourgogne.org

CONTACTS NATIONAUX

> Plateforme des ateliers santé-ville 
Les ateliers santé-ville (ASV) ont pour mission de conduire des programmes
d’actions de santé de proximité dans les quartiers de la politique de la ville. Inscrits
dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS), pouvant s’intégrer
dans la démarche des contrats locaux de santé (CLS), i ls contribuent à réduire les
inégalités sociales et territoriales de santé entre territoires d’une commune ou de
leur regroupement.
www.plateforme-asv.org

> Réseau français des villes-santé de l’Organisation mondiale
de la santé (OMS)
I l a pour objectifs de susciter une prise de conscience, de stimuler le débat et
d’inciter à agir en santé à travers toutes les politiques publiques et à tous les
échelons du territoire. I l regroupe des collectivités qui adhèrent au réseau français
des villes-santé conformément aux critères et orientations définis par l’OMS.
www.villes-sante.com

> Institut Renaudot
L’association vise à promouvoir les démarches communautaires en santé et
propose de développer, soutenir et renforcer les actions en santé afin d’associer
tous les acteurs (habitants, professionnels, élus, institutions) depuis l’analyse des
besoins de santé jusqu’à la réalisation des actions et leur évaluation.
www.institut-renaudot.fr

> Réseau environnement santé (RES)
Le RES regroupe des ONG, des associations de professionnels de santé, de
scientifiques et de malades, ainsi que des adhérents individuels. I l agit pour mettre
la santé environnementale au cœur des politiques publiques via des événements,
des publications, des animations et des implications dans le PNSE et en régions.
www.reseau-environnement-sante.fr

DES RESSOURCES ET DES ACTEURS DE PROXIMITÉ
POUR VOUS ACCOMPAGNER DANS VOS PROJETS

> École des hautes études en santé publique 
L’EHESP est l'une des trois grandes écoles françaises de la fonction publique à
former des hauts fonctionnaires. Elle est spécialisée dans la formation des futurs
cadres supérieurs de la santé publique et contribue à la recherche en santé publique
aux niveaux national et international.
www.ehesp.fr

RESSOURCES 

3e Plan national santé-environnement (2015-2019)
Ministère des Affaires sociales et de la Santé. 2015
http://social-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/les-plans-d-action-
nationaux/article/le-plan-national-sante-environnement-pnse3-2015-2019

Diagnostic préparatoire au 3e Plan régional santé-environnement
(PRSE3)
Alterre Bourgogne-Franche-Comté, ORS Bourgogne Franche-Comté, juin 2016
www.alterrebourgognefranchecomte.org/f/mediatheque/9015/fiche

L’approche santé-environnement et bien-être  : Quels bénéfices pour les
projets territoriaux de développement durable  ?
Mémoire de 3è année, septembre 2016. Institut supérieur de l’Environnement.
Aline Heintzmann. Alterre Bourgogne-Franche-Comté

Agir sur les déterminants de la santé
Les actions des villes-santé. Réseau français des villes-santé de l’Organisation
mondiale de la santé. Presses de l’EHESP, 2015

Guide Plan local d’urbanisme et santé environnementale
Agence d’urbanisme Bordeaux métropole Aquitaine et Agence régionale de santé
d’Aquitaine, novembre 2015
www.aurba.org/Etudes/Themes/Environnement/Guide-PLU-et-sante-
environnementale

L’évaluation d’impact sur la santé (EIS)
Analyse comparée de démarches territoriales et étrangères pour améliorer la santé
et l’équité en santé. Laura Parvu, Sciences Po Toulouse, 2015

Agir pour un urbanisme favorable à la santé, concepts & outils.
Guide EHESP/DGS. Anne Roué-Le Gall, Judith Le Gall, Jean-Luc Potelon et Ysaline
Cuzin, 2014
www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2014/09/guide-agir-urbanisme-sante-2014-
v2-opt.pdf

Villes, urbanisme et santé  : les trois révolutions
Albert Levy,  Editions Pascal, 2012

Santé-Environnement : ce que peuvent faire les collectivités.
Cahier d’expériences girondines n°2 Conseil départemental des Agendas 21
locaux en Gironde, avril 2010
www.gironde.fr/upload/docs/application/x-download/2010-05/cda21-33-
cahier_sante_environnement_2010-05-21_14-32-21_497.pdf

Cette plaquette a été réalisée par Alterre Bourgogne-Franche-Comté dans le cadre du Réseau régional des démarches territoriales de développement durable de
Bourgogne-Franche-Comté. Elle s’inspire de la thématique explorée par le réseau en 2016  : «   Santé-environnement et bien-être territorial  » et d’échanges avec la DREAL,
l’ARS, l’ADEME et l’IREPS Bourgogne Franche-Comté. Rédaction  : décembre 2016

La santé, ressource du quotidien et non but à atteindre, se

gère et s'entretient… Elle est l'affaire de chacun par ses

comportements individuels, mais surtout l'affaire de tous

à travers des politiques publiques.

La santé, les soins, les territoires.
Penser le bien-être.
Sébastien Fleuret
et Raymonde Séchet, PUR, 2002.

Un levier pour mobiliser et favoriser les changements de comportement

eSET  : UNE PLATEFORME RÉGIONALE DE RESSOURCES SUR LA SANTÉ ENVIRONNEMENTALE
L’Agence régionale de santé (ARS), l’Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) et la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement (DREAL) ont créé le premier portail Internet régional sur la santé environnementale, construit et alimenté par des acteurs régionaux de la santé, de
l'environnement, du travail, de l'éducation et de la formation. eSET, pour Santé Environnement pour Tous, propose des ressources fiables sur les interactions entre santé
et environnement, validées par des experts multidisciplinaires  :
- Des rapports, articles, études, outils, offres de formation, annonces de conférences…
- Des reportages et des témoignages en vidéo : paroles d’experts et d’acteurs régionaux, retours d’expériences et questionnements d’élus
- Des clips vidéos sur des questions d’actualité, i llustrées et présentées en 2 minutes
- Des parcours d’autoformation pour découvrir et apprendre à son rythme
- Des dossiers thématiques pour approfondir des sujets d’actualité
www.sante-environnement-bfc.fr

1 Territoire à énergie positive,
2 Territoire à énergie positive
pour la croissance verte

3 Zéro déchet, zéro gaspillage
4 Plan national santé-
environnement
5 Plan régional santé-environnement
6 Contrat local de santé

LA PLACE CROISSANTE DE LA SANTÉ
DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES
La place accordée à la santé dans les politiques publiques a longtemps été centrée sur les aspects sanitaires et curatifs uniquement. Même si
le concept de déterminant de santé remonte à plus de 2 000 ans, sa reconnaissance par les pouvoirs publics est relativement récente.
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Si l’origine du concept de
santé-environnement remonte
à Hippocrate, 400  ans avant
J.-C., l’expression « santé-

environnement  » n’est apparue qu’à la fin du 20e siècle. Selon la définition de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) donnée lors de la conférence d’Helsinki en 1994, « la santé
environnementale comprend les aspects de la santé humaine, y compris la qualité de la

vie, qui sont déterminés par les facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux,

psychosociaux et esthétiques de notre environnement. Elle concerne également la

politique et les pratiques de gestion, de résorption, de contrôle et de prévention des

facteurs environnementaux susceptibles d’affecter la santé des générations actuelles et

futures  ».

La notion de déterminant de santé est, quant à elle, reconnue quelques années plus tard :
il s’agit d’un facteur qui influence l’état de santé  d'un individu ou d’une population ,   soit
isolément, soit en association avec d’autres facteurs. Outre les facteurs comportementaux,
les facteurs politiques, économiques, sociaux, culturels, environnementaux et biologiques
ont également des impacts reconnus sur notre santé. Depuis, différents chercheurs ont
exploré cette approche pour la transcrire en sphères d’influence.

SUR LE GRAND CHALON  : LA COOPÉRATION
AU SERVICE DE L’EFFICACITÉ
Depuis le lancement de l’Agenda 21 chalonnais en 2012 et du contrat local de santé en

2014, les services référents des deux thématiques ont pris l’habitude de travailler de

concert. Au fil des années, il s’avère que pour toucher les publics au plus près, l’économie

et la santé semblent les leviers les plus efficaces. Cela revient à travailler, auprès de

chacun, sur la formule : « Le développement durable, qu’est-ce que j’y gagne ? ».

Le couplage Santé-Environnement trouve alors toute sa légitimité sur le terrain.

Les dernières réalisations chalonnaises ont ainsi visé à :

> Optimiser la communication notamment grâce à des animations grand public
conjointes menées par le service Santé-Handicap qui organise « la semaine du bien-

être » où le service Innovation environnementale réalise des ateliers sur l’eau, le

compostage et le jardinage au naturel.

> Donner plus de force à des dispositifs notamment grâce à la mutualisation de
financements sur les actions « qualité de l’air ».

> Renforcer la cohérence des actions des deux services notamment grâce aux
rencontres en interne où un représentant d’un service apporte à l’autre service des

éléments de lecture, d’information et de collaboration.

Ce travail collaboratifpermet au final de relier davantage les enjeux

environnementaux entre eux, et de faire en sorte que les habitants se sentent plus

concernés, grâce aux répercussions directes sur la santé, individuelle et collective.

C’est un levier pourmieuxmobiliser l’opinion publique et favoriser les changements

de comportement.

SANTÉ-ENVIRONNEMENT 
DE QUOI PARLE-T-ON ?

LA SANTÉ-
ENVIRONNEMENT
VUE PAR DES
ACTEURS DE TERRAIN

Verbatim d’échanges lors de
réunions du Comité régional des
territoires en démarche de
développement durable de
Bourgogne-Franche-Comté (2016).

«  Qualité de vie + environnement

sain + environnement(s) de vie(s)

= déterminants de santé (sociaux,

environnement, ressources

naturelles…)  »

«  Prendre soin de son

environnement, c’est prendre soin

de sa santé.   »

«  Préserver sa santé (au sens

collectif) en préservant son cadre

de vie et les ressources au

quotidien et pour demain.   »

«  Face aux conséquences des

agressions (pollutions…) sur la

santé, mise en place d’une

stratégie et de missions pour

répondre à des valeurs et à des

besoins.   »

La santé, en tant que compétence, ne relève pas directement des
collectivités territoriales. Celles-ci ont en charge les politiques d’amé-
nagement urbain, d’habitat, de gestion de l’eau, de cohésion sociale, des
équipements sportifs, sociaux et de loisirs… Pourtant, chacune de ces
compétences a un impact sur les déterminants de santé. Ainsi , les
collectivités ont la capacité d’agir sur le(s) cadre(s) de vie des citoyens,

conditionnant, sans que cela n’en soit l’enjeu principal, la  qualité ou le niveau  sanitaire de nombreux déterminants de santé.
Par leurs engagements dans des démarches territoriales de développement durable, bon nombre de collectivités agissent en faveur de la
préservation de l’environnement en s’appuyant sur différents outils tels que les Agendas 21, les plans climat, les plans déchets ou autres
démarches similaires. Indirectement, ces démarches territoriales ont, en majorité, un impact positif ou, a minima, un impact neutre en
santé-environnement. Mais parce que les actions ne sont pas engagées en intégrant ce «  filtre  », alors l’impact en termes de santé
n’est que peu mis en valeur.

EXEMPLE 
La tendance au développement de jardins partagés en pied d’immeuble, dans le cadre de politique de la ville, allie des enjeux de lien

social, d’amélioration du cadre de vie et d’insertion. Ce sont des lieux de rencontres et de partages entre publics d’horizons divers. Sous

l’angle de la santé, ils participent à l’amélioration du bien-être, favorisent l’activité physique et la consommation de fruits et légumes

sains et de saison  : des avantages encore peu valorisés.

L’importance croissante de la sensibilité citoyenne pour la santé-environnement et de la dynamique institutionnelle autour de cette
thématique  – loi Touraine, volet santé-environnement dans les contrats locaux de santé, nouveau plan régional santé-environnement –
doit inciter à porter un regard «  santé-environnement  » sur les actions d’une collectivité à toutes les étapes d’avancement et, à fortiori,
dès leur construction. Ceci afin de mettre en exergue les retombées positives selon des critères de santé publique et ainsi, de
consolider les projets territoriaux et d’en faciliter l’adhésion des citoyens.

On estime que

dans la déter-

mination de la santé,

les conditions socio-

économiques interviennent

pour environ 55  %, les facteurs

environnementaux pour 25  %,

le système sanitaire pour 15  %

et le patrimoine génétique pour 5  %.

Projets territoriaux de DD et A21 locaux,
MEDD, 2006

AGIR EN FAVEUR DE LA
SANTÉ-ENVIRONNEMENT
ET LE FAIRE SAVOIR

BÉNÉFICES DE L'ACTION INTERSECTORIELLE POUR LA SANTÉ

LES DÉTERMINANTS DE SANTÉ ET SPHÈRES D’INFLUENCE
IMPACTANT L’ÉTAT DE SANTÉ DE LA POPULATION

Les facteurs environnementaux jouent un rôle majeur sur la santé des

populations. Les politiques d’aménagement et de développement

durable, menées par les collectivités notamment, constituent un

des leviers essentiels pour agir sur ces facteurs. Le 3e PRSE de

Bourgogne-Franche-Comté 2017-2021 fait une priorité

de la mise en synergie des acteurs et du

développement de dynamiques

territoriales, permettant une

approche globale et cohérente

des enjeux de santé et

d’environnement.  

Éric Lalaurie, responsable du
département Santé-Environnement,
ARS Bourgogne-Franche-Comté

Un territoire en bonne

santé, c’est aussi un

environnement de qualité,

des relations humaines et

un capital social

suffisamment dense pour

fonder un développement

durable.

Agenda 21 de Meaux (77)

En opposition à une approche sectorielle, l’approche transversale d’une thématique, telle que la santé,
favorise le décloisonnement, permet de réunir et d’associer différents métiers, compétences et ressources
nécessaires autour d’une finalité partagée dans le but de construire une culture commune et d’obtenir des
résultats démultipliés.

Afin d’évaluer les effets positifs et négatifs sur
la santé d’une action (ex.  : réaménagement
d’un quartier) ou d’un schéma (ex.  : PLUi ou
SCOT) porté par une structure publique ou
privée, un ensemble de procédures, méthodes
et outils sont regroupés dans une démarche
intitulée «   Évaluation d’impact santé (EIS)   » .
Celle-ci associe, de manière presque systé-
matique, les décideurs politiques, les promo-
teurs du projet, les citoyens potentiellement
impactés par le projet et des experts. Une EIS
s’inscrit dans une approche holistique, trans-
disciplinaire et intersectorielle. Généralement,
elle se compose de cinq grandes étapes  : le
«   dépistage  » , le cadrage, l’analyse, les recom-
mandations et l’évaluation.
L’EIS est une démarche récente. Deux sont
actuellement en cours en Bourgogne-
Franche-Comté  : le PLU de la communauté de
communes Sud Côte Chalonnaise et le SCoT
du Pays de Vesoul.

Pour en savoir plus :
Observatoire régional de santé
Tél.  : 03 80 65 08 10

Agir sur l’environ-
nement, c’est agir sur la

santé : la Stratégie nationale
de transition écologique vers le dé-

veloppement durable et les conférences
environnementales affirment bien cet objectif
de préserver les milieux afin d’améliorer le
cadre de vie et la santé de tous. Ceci conduit
à mieux connaître les facteurs d’exposition
en vue d’appréhender les multiples expositions
et leurs effets cumulatifs pour pouvoir agir sur
les déterminants de santé.

Sylvie Foucher, chef de service adjointe au développement durable
et à l’aménagement, DREAL Bourgogne-Franche-Comté

L'ÉVALUATION
D’IMPACT SANTÉ  :
UN OUTIL DE PROMOTION
DE LA SANTÉ




